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M. Derek Blackburn (Grant): Monsieur le Président, j'invo-
que aussi le Règlement sur le même sujet. J'ai soigneusement
écouté vos propos. Devons-nous en conclure qu'en tant que
députés en cette Assemblée réunis nous ne pouvons pas inter-
venir pour critiquer la décision d'un juge, ou critiquer la sen-
tence imposée par un juge dans une cour fédérale ou provin-
ciale de notre pays?

M. le Président: De l'avis de la présidence, certaines démar-
ches, telles que l'avis de motion ou d'autres procédures, peu-
vent légitimement permettre ce genre d'action ou de critique.
Il est toutefois clair pour la Présidence que cela ne doit pas se
faire dans le cadre des déclarations de députés. Encore une
fois, je ne veux nullement dire aux députés qu'ils ne doivent
pas être libres de critiquer une loi. Je pense toutefois que les
députés comprendront la situation délicate dans laquelle se
trouve la présidence puisqu'elle n'a que quelques brefs
moments pour déterminer si la déclaration est conforme ou
non au Règlement.
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M. Keeper: Monsieur le Président, j'aimerais avoir un
éclaircissement. J'ai cru comprendre que vous disiez qu'un
député ne pouvait pas dans cette Chambre critiquer la sen-
tence d'un juge, qu'elle soit trop lourde ou trop légère, alors
que c'est un droit dont jouissent tous les Canadiens. Est-ce à
dire que nous avons moins de droits dans cet endroit que les
simples citoyens? Que se passera-t-il lorsque la Chambre devra
se pencher sur une mesure législative concernant les décisions
des juges? Devrons-nous nous en tenir à la stricte lettre du
droit? Je souhaiterais tirer les choses au clair. J'ai l'impression
d'après ce que vous dites que nous n'avons pas le droit de criti-
quer les décisions des tribunaux.

M. le Président: Le député de Winnipeg-Nord-Centre (M.
Keeper) ne fait que réitérer le problème de la présidence et de
tous les députés. La présidence n'a pas décrété qu'il était hors
de question en toute circonstance de critiquer une sentence ou
un acte quelconque d'un tribunal. Ce qu'elle dit, c'est qu'il est
souhaitable, dans le cadre de déclarations de 60 secondes, que
les députés prennent soin de ne pas contrevenir à la mise en
garde traditionnelle et historique du commentaire 321 de
Beauchesne, où l'on peut lire:

Les allusions aux magistrats, tribunaux et hauts personnages officiels, si elles
revêtent le caractère d'une attaque ou d'un blame personnels, ont toujours été
considérées comme étant non parlementaires. Il est arrivé qu'en Comité plénier le
président ait interrompu le député qui avait critiqué une action en justice.

Le député doit savoir que la présidence n'a pas vraiment
considéré comme non parlementaires les remarques du député
de Skeena (M. Fulton), mais qu'elle a simplement voulu signa-
ler à tous les députés le caractère délicat de ce genre de situa-
tion. Il peut y avoir d'autres moyens tout à fait acceptables
d'exprimer les préoccupations des députés de Churchill (M.
Murphy), de Skeena et de Winnipeg-Nord-Centre (M. Kee-
per), et ils pourront fort bien en avoir le loisir dans d'autres
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